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Épinglé
“N’est-il pas temps pour les francophones de se donner un destin pour pouvoir exprimer leur point de vue avec autant de fermeté que le font les Flamands?”

Destin. La veille du vote, le président des FDF, Oli-
vier Maingain, a redit le mal qu’il pensait de ces
réformes: “le plus cinglant échec de la réforme de
l’Etat” est le fait que “la N-VA continue de progresser”.
Pour M. Maingain, “la scission de BHV concédée par les
francophones est une scission pure et simple qui préfi-
gure le confédéralisme”. Il affirme que “dès que cette

réforme sera entrée en vigueur, les Flamands diront qu’il
est scandaleux qu’il n’y a plus d’élu flamand pour repré-
senter Bruxelles à la Chambre et les francophones admet-
tront ce raisonnement et accepteront de négocier une
représentation garantie des Flamands dans cet arrondisse-
ment”. Pour le président des FDF, cette réforme ne donne
toujours pas l’autonomie constitutive à Bruxelles mais le

refinancement de Bruxelles est, selon lui, loin d’être aussi
important que ce qu’on essaye de faire croire. De plus,
estime-t-il, 50% du montant de 461 millions d’euros de
refinancement prévu en 2015 seront affectés à des politi-
ques qui ne bénéficient pas exclusivement ou prioritaire-
ment aux Bruxellois. Il estime aussi qu’au-delà de 2015,
le juste financement de la Région bruxelloise à l’exclusion

des pouvoirs locaux et des commissions communautaires,
sera organisé afin de ne pas dépasser 0,1% du PIB, “ce
qui maintient ce financement dans une perspective con-
joncturelle et non structurelle”. Dès lors, M. Maingain se
demande s’il n’est pas temps pour les francophones “de
se donner un destin pour pouvoir exprimer leur point de
vue avec autant de fermeté que le font les Flamands”.
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ACTU
Suivez ce vendredi le vote de la
scission de l’arrondissement de
BHV au Parlement sur le site de
“La Libre”.

La phrase

“S’il vous plaît, bon Dieu de bon sang,
laissez parler l’oratrice.”
André Flahaut
Le président de la Chambre est intervenumoult fois à coups
d’invocations fermes pour calmer une assemblée certes clair-
semée, mais particulièrement agitée. Et donner plus qu’à son
tour dumaillet, présidentiel…

Du “bac à sable” à l’homme d’Etat

Ambiance Christian Laporte

Que ce soit dans l’hémicycle ou
dans les tribunes, le débat sur B-
H-V n’a pas fait le plein malgré
d’indéniables efforts d’une flo-

pée d’orateurs venus dire tout le mal
qu’ils pensaient de la scission. Un
groupe très restreint se limitant aux
“frères ennemis” de la N-VA et du Be-
lang, du côté flamand et aux FDF de
l’autre, le MLD solitaire ne comptant
pas faute d’une ligne politique claire. De
l’autre côté, les porte-parole francopho-
nes et néerlandophones des trois fa-

milles traditionnelles et des écologistes
se sont efforcés de présenter l’accord
non pas comme pas la huitième mer-
veille du monde mais comme une né-
cessité. Comme l’a dit Patrick Dewael
(Open VLD): “Nous avons pris nos res-
ponsabilités et conclu un compromis qui
permet de sortir du blocage et de s’occuper
enfin des problèmes socio-économiques”.
Bref, ceux qui s’attendaient à des in-

terventions de haute stature intellec-
tuelle comme lors de chaque grande ré-
forme de l’Etat sont restés sur leur faim.
Sauf lorsque Elio Di Rupo estmonté à la
tribune dans la veine du père Eyskens
en 1970 oudesMartens à répétition des
années septante et quatre-vingts… C’est
que les opposants ont fait dans le lourd.
Dès jeudi matin, Ben Weyts, député
N-VA de Beersel a échauffé les esprits en
clamant que “la scission de B-H-V, une re-
vendication flamande de longue date, ne
demandait qu’un seul petit texte”mais “le
paquet soumis au parlement compte 16
textes dont 15 sont des concessions aux
francophones”. Un peu marseillais le
Beerselois… En contraste à cela dans

l’après-midi, nous sommes tombés
dans un salon de la Chambre sur Sieg-
fried Bracke, autre tenor nationaliste
qui nous avoua que toute cette agitation
n’avait guère de sens. Oui, il fallait scin-
der B-H-Vmais depuis que commeélu il
arpente la Flandre de long en large il n’a
jamais été interpellé sur le dossier. L’im-
portant pour Bracke et pour les Fla-
mands? “Ce sont les gros sous, l’avenir
économique et leur devenir qui interpel-
lent les citoyens…”
Pendant ce temps dans l’hémicycle,

une de ses collègues s’époumonait à

descendre la communauté urbaine au
bazooka, citant certaines prises de posi-
tion francophones. Plutôt placide, le se-
crétaire d’Etat Servais Verherstraeten
qui est, comme son alter ego Wathelet,
le chiende gardedesprojets institution-
nels n’a pu s’empêcher de clamer que
“seuls les textes qu’on votera ce vendredi
comptent, pas tout ce qu’on dit ou écrit sur
leur sujet!” La tension remontad’un cran
lors de l’intervention de Damien Thiéry
(FDF) qui ne croit pas à la pacification.
“Du reste, qui accompagnait les manifes-
tants du Tak et du Vlaamse Volksbeweging
lundi chez moi à Linkebeek? Rien moins
que BenWeyts”. C’est cependant avec un
autre député périphérique, l’Open VLD
Luc Van Biesen que le maïeur FDF ja-
mais nommé bien que largement élu
croisa le fer jusqu’à préciser qu’il con-
naîtrait mieux la situation de Kraainem
s’il y habitait réellement… De fait l’élu
bleu vit à Zemst. Sa réponse ne fut pas
du plus haut niveau: il répliqua par un
doigt d’honneur au député FDF qui lui,
emporté dans son discours, parla de
“race flamande”. Mais on se doit de pré-

ciser que Thiéry a vite présenté ses ex-
cuses. En contraste avec ce qu’un collè-
gue de la radio traita à la salle de presse
de “propos de bac à sable”, l’on citera le
Premier ministre qui en fin de débat
rappela le point de vue gouvernemen-
tal. Pour Elio Di Rupo, la scission de B-
H-V a permis de “rencontrer une des plus
grandes revendications flamandes”. Il re-
mercia les partis flamands qui s’y sont
associésmais salua aussi “le sens de l’Etat
du MR, du CDH, d’Ecolo et du PS qui ont
pris leurs responsabilités pour la stabilité
du pays”. Un courage qui “sert in fine tous
les citoyens et toutes les entreprises de nos
trois régions”. M. Di Rupo ajouta qu’“il y
en a qui parlent mais qu’il y en a aussi qui
agissent et 8 partis ont cherché des solu-
tions dans des circonstances très difficiles”.
L’on peut désormais aller vers “une Bel-
gique plus moderne avec un Etat fédéral
plus efficace mais aussi des régions et des
communautés plus fortes”. Car “pour la
plupart de nos citoyens, la Belgique a en-
core un sens”. Et de situer le vote de ce
vendredi “sous le triple signe du change-
ment, de l’espoir et de la confiance”…

!Débats plus passionnels
que passionnants à la
Chambre autour de la
scission de B-H-V.

!Mais où sont donc passés
les grands orateurs d’antan?

On peut désormais
aller vers “une
Belgique plus moderne
avec un Etat fédéral
plus efficace et des
régions plus fortes.”
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Ben Weyts n’a pas fait dans la dentelle, fût-elle flamande, en présentant abusivement la scission comme une victoire...francophone! Son parti, la N-VA, n’a pourtant jamais cessé de vouloir la fin de l’arrondissement électoral et judiciaire.

! Fin de parcours(?) pour
un dossier qui empoisonne
la vie politique depuis 50 ans.

BHV scindé un vendredi 13. Porte-bonheur ou pas?

Vendredi 13. L’Histoire retiendra sans
doute que c’est un vendredi 13 que
l’une des plus longues sagas politiques
de la Belgique a pris fin. Bien sûr, en
Belgique, il ne faut jamais dire jamais.
Et il n’est pas exclu qu’un jour ces trois
lettres, BHV, pour Bruxelles-Hal-Vil-
vorde, s’invitent à nouveau dans une
négociation dont nos hommes et fem-
mes politiques ont le secret. Mais il
semble que cette fois, on va pouvoir
tourner la page. Un peu comme on l’a
fait, fin des années80 avec les Fourons.
Les plus jeunes ne savent sans plus ce
que furent “Les Fourons”. Mais à l’épo-
que, de 1964-1965 à quasiment 1990,
le sort des communes de “Fourons”
faisait régulièrement trembler les
gouvernements belges, chaque fois que
son leader, José Happart, remettait un
peu de pression. Tout cela paraît déjà si
loin…
Ce vendredi donc, les députés et les
sénateurs des 8 partis qui ont signé les
accords institutionnels devraient voter
les textes de loi qui traduisent ces
accords: PS, MR, CDH, Ecolo, CD&V,
SP.A, Open VLD et Groen! On rappel-
lera, ici, dans les grandes lignes, le
contenu de ces accords conclus, il y a
presque un an : le 11 septembre 2011.

1 BHV électoral. La réforme la plus
symbolique est donc celle qui

organise la scission de l’arrondissement
de Bruxelles-Hal-Vilvorde (BHV). Trois
circonscriptions électorales dans l’an-
cienne province du Brabant sont
créées: Brabant flamand, Brabant
wallon et Bruxelles-Capitalemoyen-
nant l’existence demodalités spéciales
pour les électeurs des 6 communes de
la périphérie bruxelloise. Ceux-ci
auront la possibilité, définitive, sans
limitation dans le temps et sans devoir
se déplacer, de voter pour des listes
bruxelloises.
Le contentieux administratif, en ce
compris le contentieux linguistique
relatif aux 6 communes et à leurs
personnes, morales et physiques, soit
confié à l’Assemblée générale (paritaire
N et F) du Conseil d’Etat. De plus, les
décrets flamands ne pourront plus

porter atteinte aux nouvelles garanties
des francophones des communes de la
périphérie, en particulier concernant la
compétence de l’AG du Conseil d’Etat
ainsi que la procédure de nomination
des bourgmestres dans ces 6 commu-
nes.

2 La nomination des bourgmestres.
Après les prochaines élections

communales, un vote interviendra
parmi les conseillers communaux pour
présenter un candidat bourgmestre.
Dès cemoment-là, il sera désigné
bourgmestre et portera d’ailleurs le
titre de bourgmestre désigné avec tous
les pouvoirs attachés à sa fonction. Le
gouvernement flamand aura 60 jours
pour exercer sa compétence de nomi-
nation. Le bourgmestre désigné le
restera jusqu’à ce que la Région fla-
mande le nomme. Si elle ne réagit pas,
il sera nommé. Si la Région flamande
refuse la nomination, le bourgmestre
restera “désigné” jusqu’à ce que l’as-
semblée générale paritaire du Conseil
d’Etat se prononce. Si le Conseil d’Etat
infirme la décision de la Région fla-
mande, la désignation vaudra nomina-
tion. Si le Conseil d’Etat confirme la
position du gouvernement flamand, le
bourgmestre n’est pas nommé et le
conseil communal adopte un nouvel de
présentation.

3 BHV judiciaire. Il y aura dédouble-
ment des tribunaux bruxellois par

la création d’un tribunal francophone
et un tribunal néerlandophone qui
seront l’un et l’autre compétents pour
le ressort de l’actuel arrondissement
judiciaire (54 communes). De plus, les
dossiers des justiciables francophones
des 35 communes de Hal-Vilvorde
seront traités immédiatement, c’est-à-
dire dès le choix de la langue par le
suspect, par desmagistrats francopho-
nes détachés du parquet de Bruxelles
qui traiteront par priorité des affaires
francophones. A l’instar du siège, une
adaptation des cadres linguistiques du
parquet de Bruxelles sera réalisée (1/5
de néerlandophones et 4/5 de franco-
phones). Pour le parquet de Bruxelles
et de Hal-Vilvorde, les exigences lin-
guistiques seront réduites et adaptées
(1/3 de bilingues au lieu des 2/3 actuel-
lement). Une connaissance “fonction-
nelle” de l’autre langue sera exigée au
lieu de la connaissance “approfondie”
actuellement. Il y aura aussi un renfor-

cement des droits actuels des justicia-
bles francophones dans l’arrondisse-
ment judiciaire de BHV: cela concerne
surtout les changements de langue qui
ne seront plus soumis au seul pouvoir
d’appréciation du juge.

4 Vote des Belges à l’étranger. Tous
les Belges résidant à l’étranger

devront pouvoir participer aux élec-
tions organisées au pays. Les inscrip-
tions sur les listes électorales seront
pérennisées. Lors de l’immatriculation
dans un poste diplomatique, il sera
automatiquement proposé aux Belges
de s’inscrire enmême temps sur une
liste des électeurs demanière à pouvoir
participer aux élections.

5 Communautémétropolitaine.
Elle aura pour objectif de renforcer

les collaborations entre les autorités
publiques (les Régions, les provinces,
les communes) dans lesmatières sui-
vantes: social, économique, aménage-
ment du territoire, mobilité, travaux
publics, environnement, travaux rou-
tiers autour de Bruxelles, accès au Ring.

6 Refinancement de Bruxelles.Une
première “manne” de 258millions

est prévue en 2015. La deuxième
séquence de la réforme de l’Etat (qui
doit intervenir avant la fin de la législa-
ture en 2014) comprendra un second
volet de 203millions d’euros. Le refi-
nancement total approchera donc les
500millions.

7 Renouveau politique. Plusieurs
règles simples sont introduites.

Epinglons celles-ci: interdiction de
cumul entre une place effective et une
place de suppléant, interdiction de
cumul de candidatures d’unemême
personne à des élections simultanées
dont lesmandats sont incompatibles;
obligation pour le candidat élu comme
effectif d’assumer le derniermandat
pour lequel il s’est présenté.

8 Pour suivre… La deuxième sé-
quence de la réforme de l’Etat

comprendra deux volets très délicats:
les transferts de compétences et la
modification de la loi de financement.
Rendez-vous pour les votes, peu avant
les élections législatives de juin 2014.
Pour autant évidemment que le gou-
vernement tienne bon jusque-là…
V.d.W.


